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1. Rapporteur: Stanislav POLČÁK (PPE/CZ)
2. Numéros de référence: 2019/2156 (INI) / A9-0143/2020 / P9_TA-PROV(2020)0212
3. Date d’adoption de la résolution: 16 septembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen appuie la communication de la Commission intitulée «Renforcer l’action de l’UE en matière de protection et de restauration des forêts de la planète», et souligne que les cinq priorités[footnoteRef:1] d’action présentées dans le document sont «nécessaires» pour enrayer et inverser la déforestation et la dégradation des écosystèmes et qu’il y a lieu de les mettre en œuvre rapidement et d’une manière cohérente. [1:  	Les cinq priorités mentionnées dans la communication sont les suivantes:
réduire l’empreinte de la consommation de l’UE sur les terres et encourager la consommation de produits issus de chaînes d’approvisionnement «zéro déforestation» au sein de l’UE;
travailler en partenariat avec les pays producteurs afin de réduire les pressions sur les forêts et de parvenir à une coopération au développement ne contribuant pas à la déforestation;
renforcer la coopération internationale pour faire cesser la déforestation et la dégradation des forêts et encourager la restauration des forêts;
réorienter les financements pour soutenir des pratiques d’affectation des sols plus durables;
soutenir la disponibilité et la qualité des informations concernant les forêts et les chaînes d’approvisionnement en produits, ainsi que l’accès à ces informations; soutenir la recherche et l’innovation.] 

Le Parlement demande à la Commission de présenter une proposition visant à garantir «des chaînes d’approvisionnement durables et sans déforestation pour les produits et matières premières mis sur le marché de l’Union». Il recommande à la Commission de fonder sa proposition législative sur des obligations de diligence et demande une définition unique du concept de chaîne d’approvisionnement «zéro déforestation» pour résoudre le problème des marchandises qui contribuent à la déforestation.
En ce qui concerne le système en vigueur pour lutter contre l’exploitation illégale des forêts, le Parlement demande à la Commission et aux États membres de renforcer et d’améliorer la mise en œuvre et l’application du règlement de l’UE sur le bois afin de prévenir l’exploitation illégale des forêts au sein et au-delà de l’Union. Il se félicite du rôle des accords de partenariat volontaires (APV) dans l’établissement de solides partenariats entre l’UE et les pays tiers et préconise une augmentation de leur financement et du nombre de pays tiers concernés par ces accords. Le Parlement invite la Commission à mener une étude sur la certification.
La résolution souligne la nécessité de reconnaître les compétences de l’UE, ses responsabilités et les fonds disponibles dans le domaine de la protection des forêts; approuve et met en exergue la référence de la communication de la Commission à la nature irremplaçable des forêts primaires; invite la Commission et les États membres à reconnaître que la protection des forêts autochtones offre des bénéfices exceptionnels en matière d’atténuation du changement climatique. Elle invite la Commission et les États membres à assurer la mise en œuvre effective des domaines prioritaires actuels, et à inscrire des objectifs contraignants pour la protection et la restauration des écosystèmes forestiers, en particulier des forêts primaires, dans le cadre de la future stratégie de l’UE dans le domaine des forêts.
En ce qui concerne la bioénergie, la résolution fait valoir qu’une utilisation accrue de la biomasse à des fins de production énergétique renforcerait encore la pression exercée sur les forêts et s’interroge sur le caractère durable des cultures dédiées aux usages énergétiques. Elle demande une révision du rapport sur l’expansion des matières premières accompagnant le règlement délégué (UE) 2019/807, et sollicite en particulier une réévaluation des données relatives au soja et, si nécessaire, un réexamen du règlement avant la fin de 2021, ou au plus tard d’ici 2023. 
En ce qui concerne le bois et les produits à base de bois, la résolution rappelle le point de vue exprimé par la communauté scientifique selon lequel certains types de biomasse ligneuse ne doivent pas être admissibles aux aides publiques, et invite la Commission à réformer les politiques de l’Union en matière de bioénergie, en révisant la directive sur les sources d’énergie renouvelables.
Le Parlement européen invite la Commission à promouvoir l’intégration de considérations pertinentes relatives aux forêts dans la responsabilité sociale des entreprises. Il rappelle en outre qu’il importe de respecter les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, et juge nécessaire de réorienter les flux financiers tant privés que publics dans les secteurs industriels concernés vers des activités qui ne contribuent pas à la déforestation.
Par ailleurs, le Parlement plaide pour le développement d’une production de protéines végétales au sein de l’Union.
La résolution évoque également des aspects qui touchent au commerce et invite la Commission à veiller à ce que tous les futurs accords de commerce et d’investissement contiennent des dispositions contraignantes et exécutoires afin de prévenir la déforestation et la dégradation des forêts. Elle recommande à la Commission de mieux évaluer l’impact des accords commerciaux existants sur la déforestation, et l’invite à s’assurer que les conséquences des accords commerciaux sur l’état des forêts, la biodiversité et les droits de l’homme soient systématiquement analysées.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission européenne se réjouit de la résolution du Parlement européen dans laquelle celui-ci appuie la communication intitulée «Renforcer l’action de l’UE en matière de protection et de restauration des forêts de la planète». La Commission apprécie l’engagement du Parlement et ses travaux en faveur de la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts, et poursuivra ses travaux et ses efforts en vue d’adopter des mesures efficaces et précises pour remédier au problème.
En ce qui concerne la demande visant à garantir «des chaînes d’approvisionnement durables et sans déforestation dans l’Union», la Commission mène actuellement une analyse d’impact, elle a lancé une consultation publique ouverte et a l’intention de présenter une proposition législative au cours du premier semestre de 2021, comme annoncé dans le programme de travail de la Commission pour 2021[footnoteRef:2]. L’objectif est de réduire le plus possible le risque de déforestation ou de dégradation des forêts associé aux produits mis sur le marché européen et de promouvoir des importations et des chaînes de valeur respectueuses des forêts. Dans le cadre de tous ses travaux, l’Union renforcera les liens entre la protection de la biodiversité et les droits de l’homme, l’égalité des sexes, la santé, l’éducation, la sensibilité aux conflits, l’approche fondée sur les droits, le régime de propriété foncière et le rôle des populations autochtones et des communautés locales. [2:  	COM(2020) 690 final.] 

Conformément aux principes relatifs à l’amélioration de la réglementation, la Commission évalue toute une série de possibilités, notamment, mais pas uniquement, des obligations de diligence, tout en tenant compte de l’expérience acquise dans le cadre de la mise en œuvre de la législation existante, telle que le règlement sur le bois et le règlement de l’UE visant à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (règlement INN).
L’une des tâches essentielles de l’analyse d’impact et des travaux législatifs de la Commission en la matière est d’établir une définition de «sans déforestation» qui puisse être utilisée pour évaluer les produits et matières premières vendus dans l’Union, comme le demande le Parlement.
La Commission procède également à un bilan de qualité du règlement sur le bois et du règlement relatif à l’application des réglementations forestières, à la gouvernance et aux échanges commerciaux (FLEGT), ce qui devrait contribuer à améliorer la mise en œuvre de ces règlements, comme le demande le Parlement, ainsi qu’à évaluer leurs forces et leurs faiblesses en vue d’alimenter la proposition législative sur la déforestation.
La Commission mène également une étude sur les systèmes de certification, conformément à la demande du Parlement, dont les résultats devraient être disponibles au premier trimestre 2021.
La Commission se félicite que le Parlement reconnaisse les progrès accomplis dans le cadre des APV FLEGT. La Commission est pleinement résolue à mettre en œuvre le plan d’action FLEGT et estime que les APV FLEGT peuvent apporter des avantages sur d’autres plans que celui de la légalité, tels que la gouvernance, les droits de l’homme et la compétitivité du secteur privé.
La Commission reconnaît également la multifonctionnalité des forêts et la nécessité d’une approche intégrée. Dans le cadre du suivi donné à la communication intitulée «Renforcer l’action de l’UE en matière de protection et de restauration des forêts de la planète», la Commission élabore une approche intégrée et globale à l’égard des forêts dans le cadre de la coopération internationale. Elle entend proposer aux pays intéressés des partenariats forestiers en vue d’une coopération bilatérale qui portera sur le changement climatique, la biodiversité, la gouvernance (en particulier les droits de l’homme, l’éducation et le renforcement institutionnel), les chaînes de valeur liées aux forêts (y compris la création d’emplois décents et durables). Ces partenariats forestiers, qui seront financés au moyen de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI), auront également pour objectif d’examiner les liens entre l’agriculture et la déforestation et d'aider les pays partenaires à se conformer à la législation envisagée que l’UE prévoit de mettre en place pour prévenir la déforestation provoquée par l’UE.
La Commission salue la demande du Parlement de reconnaître les compétences de l’UE, ses responsabilités et les fonds disponibles dans le domaine de la protection des forêts, y compris des forêts européennes en tant que partie des forêts de la planète, dans le cadre de la politique environnementale de l’UE. Dans sa stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, la Commission a souligné qu’il sera essentiel de définir, cartographier, surveiller et protéger strictement toutes les forêts primaires et anciennes encore présentes dans l’UE, en particulier en raison de leur importance pour l’atténuation du changement climatique et pour la biodiversité. La nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts s’appuiera sur la stratégie en faveur de la biodiversité, conformément aux ambitions plus larges de l’UE en matière de biodiversité et de neutralité climatique, telles qu’elles sont inscrites dans le pacte vert pour l’Europe.
En ce qui concerne les demandes liées à la politique énergétique, comme indiqué dans la stratégie en faveur de la biodiversité, la directive révisée sur les énergies renouvelables inclut des critères de durabilité renforcés et favorise également la transition vers des biocarburants avancés à base de résidus et de déchets non réutilisables et non recyclables. Cette approche devrait être maintenue pour toutes les formes de bioénergie. L’utilisation d’arbres entiers et de cultures qui pourraient être destinées à l’alimentation, qu’ils soient produits dans l’Union ou importés, devrait être réduite au minimum.
Pour mieux comprendre et contrôler les risques potentiels pour le climat et la biodiversité, la Commission évalue l’offre et la demande en biomasse au niveau mondial et de l’UE, ainsi que sa durabilité; elle publiera ces informations d’ici la fin de 2020 dans le cadre de son ambition accrue de protéger et de restaurer les écosystèmes forestiers. Ces résultats éclaireront l’élaboration des politiques de la Commission, y compris le réexamen et la révision, le cas échéant, du niveau d’ambition de la directive sur les énergies renouvelables, du système d’échange de quotas d’émission et du règlement sur l’utilisation des terres, le changement d’affectation des terres et la foresterie (UTCATF), prévus pour 2021. 
Conformément à la directive sur les énergies renouvelables, la Commission élaborera également en 2021 des orientations opérationnelles sur l’application des nouveaux critères de durabilité en matière de biomasse forestière utilisée pour la production d’énergie. Elle révisera également en 2021 les données relatives aux biocarburants qui présentent un risque élevé de changement d’utilisation des terres et établira une trajectoire pour leur élimination progressive d’ici à 2030.
Comme annoncé dans le pacte vert pour l’Europe ainsi que dans le plan cible en matière de climat à l’horizon 2030, la Commission réexaminera la législation pertinente, y compris la directive sur les énergies renouvelables. Ce réexamen portera également sur les critères de durabilité et sur leur cohérence avec d’autres priorités environnementales, telles que la stratégie en faveur de la biodiversité, comme annoncé dans l’analyse d’impact initiale correspondante[footnoteRef:3]. [3:  	https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12553-Revision-of-the-Renewable-Energy-Directive-EU-2018-2001] 

Une initiative législative sur la gouvernance d’entreprise durable, qui a été annoncée dans le programme de travail de la Commission pour 2021 et devrait être adoptée au cours du premier semestre de 2021, prévoit d’inclure des obligations éventuelles pour les entreprises et les conseils d’administration de veiller à ce que les droits de l’homme, les aspects sociaux, climatiques et environnementaux, y compris les risques et les incidences, soient dûment pris en compte dans la stratégie, les décisions et la supervision des entreprises.
En ce qui concerne le plan de l’UE pour la production de protéines végétales, la Commission a adopté en 2018 un rapport sur le développement des protéines végétales dans l’Union européenne et a commencé à travailler sur un certain nombre d’actions de suivi énumérées dans le document, par exemple aider les États membres à intégrer les protéines végétales dans les futurs plans stratégiques relevant de la politique agricole commune (PAC). En outre, la Commission a travaillé de manière intensive à améliorer la transparence du marché dans ce secteur. À partir du 1er janvier 2021, les États membres commenceront à communiquer régulièrement les prix de plusieurs cultures protéagineuses, oléagineux et protéagineux, tels que les farines.
En ce qui concerne les aspects liés au commerce, la Commission se félicite de l’importance que le Parlement attache aux chapitres consacrés au développement durable dans les accords de libre-échange (ALE) de l’Union. La Commission rappelle que les chapitres relatifs au commerce et au développement durable de l’UE inclus dans tous les ALE de l’Union sont contraignants et exécutoires. Ils comprennent des dispositions sur la lutte contre l’exploitation illégale des forêts et la mise en œuvre effective des accords multilatéraux sur l’environnement qui y sont liés. Les conséquences de la libéralisation des échanges dans le contexte des ALE de l’Union, y compris sur la durabilité, sont évaluées tout au long du cycle politique, avant, pendant et après la conclusion des accords. La Commission affine en permanence la méthodologie utilisée dans le cadre des évaluations d’impact et aborde systématiquement les questions environnementales, dont la déforestation.
La Commission a créé le poste de responsable européen du respect des règles du commerce, qui jouera un rôle important dans le renforcement de l’application des règles commerciales. Cela inclut les engagements pris par nos partenaires dans les chapitres sur le commerce et le développement durable des ALE.
L’exploitation illégale des forêts, les incendies de forêt d’origine humaine et le commerce illégal du bois ne sont actuellement pas régis par la directive 2008/99/CE relative à la protection de l’environnement par le droit pénal. La Commission réexaminera cette directive d’ici la fin de 2021 et, dans ce contexte, évaluera également si le champ d’application de la directive doit être élargi.
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